
PROCÈS-VERBAL 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE l'AESS

9 MAI 2012

Ouverture et procédures

Proposition d'ouverture de l'assemblée générale à 13h34.

Proposée par Olivier Albinet 

Appuyée par Nicolas Morrissette

Adoptée à l'unanimité

Animation et secrétariat

Que Mathieu Melançon et Louis-Philippe Véronneau soient respectivement président et 
secrétaire de l'Assemblée générale.

Proposée par Marie-Claude Comeau

Appuyée par Charles-Anthony Villeneuve

Adoptée à l'unanimité

Lecture et adoption de l'ordre du jour

Que l'on adopte l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture et procédures
1.1 Animation et secrétariat
1.2 Lecture et adoption de l'ordre du jour
2. Avis de motion
3. Plan d'action
4. Budget
5. Élections
6. Revendications
7. Varia
8. Levée

Proposée par Nadia Lafrenière

Appuyée par Chantal Gailloux

Adoptée à l'unanimité

Avis de motion

Déposé par Mikaël Torres-Leclerc 

Que les cours SCA3630, SCA4011, SCA4622, pour la durée de la grève, soient exclus de 
la levée de cours.

Repris par Mikaël Torres-Leclerc 

Sur la recevabilité :

Pour: 82  Contre: 53  Abstentions: 30

Adoptée à majorité



Proposition d'amendement:

Que la tenue des cours soit conditionnelle à l'accord à l'unanimité des étudiant-e-s inscrit-
e-s dans le cours.

Proposée par Mikaël Torres-Leclerc 

Appuyée par Catherine B. Gendron

Battue à majorité

La question préalable est demandée sur l'amendement:

Proposée par Lila Lucero Cellis

Appuyée par Louis Lapierre

Adoptée à l'unanimité

Sur la proposition:

Proposée par Mikaël Torres-Leclerc 

Appuyée par Nicolas Malatesta

Battue à majorité

Plan d'action

Une présentation de vingt minutes des négociations de la dernière semaine ayant eu lieu 
entre le gouvernement et les associations étudiantes nationales, l'entente de principe, l'état 
de la mobilisation et du rapport de force et les perspectives de la grève faite par Alain  
Savard, de la CLASSE .

Proposée par Marie-Claude Comeau

Appuyée par Olivier Albinet

Adoptée à majorité

Une plénière de 20 minutes sur l'entente de principe survenue entre le gouvernement et 
les quatre associations étudiantes nationales.

Proposée par Nancy Wallace

Appuyée par Guillaume Auger

Adoptée à majorité

Considérant les méthodes douteuses et les tactiques malhonnêtes et manipulatrices dont  
a fait preuve le gouvernement; 

Considérant que l'Aide financière aux études n'est pas une alternative à la hausse; 

Considérant que l'AESS a déjà rejeté le remboursement proportionnel au revenu et  
s'oppose à l'instauration de tout mécanisme d'assurance-qualité et à la réduction des  
crédits d'impôts pour les frais de scolarité; 

Considérant que l'étalement des frais de scolarité n’atténuent en rien l'injustice de la  
tarification de l'éducation; 

Considérant que l'offre du gouvernement correspond à un gel de la facture étudiante  



pour la prochaine année, mais que la hausse reste intégrale pour les six années  
suivantes; 

Considérant que le conseil provisoire est composé majoritairement d'alliés du  
gouvernement, notamment les représentantes et représentants du rectorat et du patronat,  
et, qu'en ce sens, il est très peu probable que celui-ci n'aboutisse à une quelconque  
mesure qui permettrait de diminuer significativement la facture étudiante, ni de régler le  
mal-financement; 

Considérant le caractère facilement interprétable de l'offre en faveur du gouvernement; 

Considérant que a position de l'AESS-UQAM de ne pas tenir de vote de grève tant que  
les hausses de 2007 et 2012 n'auront pas été annulées, à moins qu'il y ait moins de  
100 000 étudiantes et étudiants en grève; 

Considérant la position de l'AESS-UQAM pour une université libre de toute ingérence du  
privé; 

Considérant la position de l'AESS-UQAM pour l'abolition du rectorat;

Que l'AESS refuse l'offre du gouvernement; 

Que l'AESS réitère que seule une offre de gel ferme au niveau de 2007 serait susceptible 
de régler le conflit; 

Qu'aucune offre gouvernementale ne traitant pas de la hausse des frais de scolarité ne soit 
considérée comme potentiellement acceptable par les négociateurs et négociatrices de la 
CLASSE.

Proposée par Charles-Anthony Villeneuve

Appuyée par Marie-Claude Comeau

Pour: 139  Contre: 6  Abstentions: 8

Adoptée à majorité (90,8%)

Considérant que le débat lors de la dernière assemblée aurait été bâillonné.

Que l'on fasse une plénière de 15 minutes sur le retrait du PLQ dans le conflit.

Proposée par Hervé Belcourt

Appuyée par Nicolas Morrissette

Battue à majorité

Considérant que la proposition d’entente du 5 mai 2012 constitue une reconnaissance de  
la mauvaise gestion de nos universités de la part du gouvernement;
Considérant qu’il est illogique d’accepter une hausse en admettant une mauvaise  
gestion;
Considérant qu’un syndicalisme de combat n’exclut pas nécessairement le dialogue;
Considérant que la forte mobilisation que nous avons ne pourrait pas se rebâtir en  
quelques semaines;
Considérant qu’une réelle analyse de la gestion universitaire peut prendre plusieurs  
mois, voire des années;

Que l’AESS se positionne en dernier recours pour un moratoire de deux ans, avec un 
mandat clair d’annulation de la hausse de 2007 et de 2012 et dans une perspective de 
gratuité scolaire.

Que l’AESS soit en faveur de la création d’un conseil provisoire, avec les considérations 
suivantes :



1. Que ce conseil ait une représentation du milieu universitaire adéquate, avec une 
proportion minimale de 2/3 d’étudiant-e-s et de professeur-e-s;

2. Que le président, la présidente du conseil soit désigné-e par consensus et non par 
la ministre;

3. Que le conseil ne soit pas composé de gens du secteur des affaires;

4. Que ce conseil provisoire ait un pouvoir décisionnel en ce qui concerne la gestion 
interne des universités, incluant l’entièreté de la facture étudiante;

5. Que ce conseil provisoire ait un pouvoir de recommandation sur le financement 
provenant de sources extérieures au milieu de l’éducation;

Qu’en cas de mauvaise foi, une reprise de la grève soit mise de l’avant à n’importe quel 
moment jugé opportun;
Que l’AESS demande au comité de négociation de la CLASSE de faire valoir le principe 
de démocratie directe, à savoir que les associations ont le dernier mot, peu importe 
l’entente de la CLASSE avec le gouvernement;
Qu’en ce sens, l’AESS demande au comité de négociation de la CLASSE de rappeler 
sans cesse que toute entente qui ne correspond pas à nos positions se verra de facto 
refusée;
Que cette proposition de sortie de crise soit dès son adoption reformulée de manière à 
s’adresser au Congrès de la CLASSE et transmise pour figurer au cahier de propositions.
Proposée par Kevin Gagnon 

Appuyée par Martin Deshaies-Jacques

Battue à majorité

Considérant que le gouvernement a pour but de se faire réélire ;

Considérant que depuis le début de la grève, les statistiques démontrent que la  
population appuie le PLQ ;

Considérant que cela est sûrement dû a notre grève ;

Que l'AESS propose à la CLASSE de lancer une campagne d'information populaire sur la 
gratuité scolaire, basée entre autre sur la question de la santé.

Proposée par Louis Lapierre

Appuyée par Kevin Gagnon

Proposition d'amendement:

D'ajouter après « gratuité scolaire » « , la privatisation des services publics, le droit à la 
manifestation, le plan nord et les gaz de schiste »

Proposée par Kevin Gagnon

Appuyée par Kevin Leduc

Pour: 9  Contre: 27  Abstentions: 25

Battue à majorité

Proposition d'amendement:

De biffer: « basée entre autre sur la question de la santé. »

Proposée par Nadia Lafrenière

Appuyée par Guillaume Auger



Adoptée à majorité

Proposition d'amendement:

D'ajouter, après « gratuité scolaire », « en fonction des intérêts populaires ».

Proposée par Louis Lapierre

Appuyée par Gabriel Raymond-Dufresne

Battue à majorité

La question préalable sur l'amendement et sur la principale.

Proposée par Areg Hakob Nalbandian

Appuyée par Guillaume Auger

Adoptée à la majorité des deux-tiers

Sur la principale:

Adoptée à majorité

Une présentation de 5 minutes de Nadia Lafrenière sur la question de la reprise des cours.

Proposée par Nadia Lafrenière

Appuyée par Kevin Gagnon

Adoptée à majorité

Proposition privilégiée: de suspendre le point Plan d'action

Proposée par Guillaume Auger

Appuyée par Nadia Lafrenière

Adopté à majorité

Considérant  le  nombre  croissant  de  blessés  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  
manifestation;

Considérant  que  l'utilisation  d'armes  et  d'agents  chimiques  est  de  plus  en  plus  
normalisée par les corps policiers;

Considérant  que  les  médias  et  le  gouvernement  véhicule  un  message  séparant  deux  
classes  de  manifestant-e-s,  soit  d'un côté  des  étudiant-e-s  légitimes et  de  l'autre  des  
casseurs et des casseuses n'appartenant pas à la gente étudiante;

Considérant  l'arbitraire  de  plusieurs  arrestations  et  la  déclaration  d'illégalité  de  
certaines manifestations;

Considérant  l'annonce  du  SCRS,  voulant  qu'il  infiltre  et  surveille  le  milieu  étudiant  
québécois;

Considérant l'annonce récente de l'intention du maire de Montréal d'interdire le port du  
masque;

Considérant  que  les  conditions  de  libération  révoquent  fréquemment  le  droit  de  
manifester;

Considérant que le droit de manifester est un droit fondamental;

Que l'AESS dénonce les stratégies médiatiques et politiques visant à étouffer le droit de 



manifester;

Que l'AESS dénonce le profilage et la répression politique;

Que l'AESS dénonce la brutalité policière;

Que l'AESS blâme le SPVM et la SQ.

Proposée par Martin Deshaies-Jacques

Appuyée par Guillaume Auger

Adoptée à majorité

Considérant notre discours sur la gestion universitaire; 

Considérant notre position pour l'abolition du rectorat, qui est d'ailleurs partagée par  
plusieurs associations étudiantes et syndicats; 

Que, de concert avec d'autres associations étudiantes et syndicats, l'AESS travaille à 
l'organisation d'États généraux sur la situation de l'UQAM; 

Que ces États généraux soient animés par une personne élue lors de la première séance; 

Que les sujets qui y soient traités soient, notamment : 

• L'abolition du rectorat; 

• La présence du privé sur le campus; 

• Le soutien aux groupes invisibilisés (handicapés, parents étudiants, 
étudiantes internationales et étudiants internationaux, etc.); 

• Le recours aux forces policières; 

• L'offre de programmes; 

• Les FIO; 

• Le rôle et le fonctionnement des instances; 

Que les États généraux fassent rapport aux instances de l'UQAM. 

Proposée par Nadia Lafrenière

Appuyée par Chantal Gailloux

Adoptée à l'unanimité

Considérant la mauvaise foi dont Mme Line Beauchamp a fait systématiquement preuve  
dans ses discours de la dernière semaine; 

Considérant qu'elle a posé une condition supplémentaire à la discussion, soit une trêve  
d'actions de perturbation de 48 heures; 

Considérant son refus de discuter de la hausse des droits de scolarité mais sa «volonté»  
de discuter de l'accessibilité aux études lors de cette potentielle discussion, ce qui  
témoigne encore une fois de son discours ambiguë et bernaysien; 

Considérant la redevabilité des comités de négociations nationaux envers les membres  
des associations étudiantes nationales; 

Que l'AESS réaffirme la légitimité des actes de désobéissance civile; 

Que l'AESS réaffirme l'importance des actions, manifestations, et toutes autres formes de 
démonstration collective dans le cadre des luttes sociales; 

Que l’AESS refuse la tenue d’une trêve d’une durée déterminée ou indéterminée, à moins 
que la ministre ne s’engage formellement à faire tomber toutes les charges judiciaires 
liées à la grève et qui pèsent sur les étudiants, à faire lever toutes les injonctions dans les 



établissements collégiaux et universitaires, à condamner formellement la brutalité 
policière et les excès de tous ordres et à retirer la hausse des frais de scolarité. 

Que l'AESS s'oppose au huis-clos des négociations avec la ministre; 

Que l'AESS demande à ce que les négociations soient retransmises en direct. 

Que l’AESS dénonce l’ajout ad hoc de conditions pour participer à la table de 
négociations; 

Que l'AESS dénonce vigoureusement la mauvaise foi dont fait preuve le gouvernement 
dans son discours élusif; 

Que l'AESS dénonce vigoureusement la façon avec laquelle Mme Beauchamp tente de 
tirer profit de la structure organisationnelle et de la culture de la démocratie de la 
CLASSE. 

Proposée par Samuel Richard

Appuyée par Guillaume Auger

Proposition d'amendement:

De biffer: « Que l'AESS demande à ce que les négociations soient retransmises en 
direct. »

Proposée par Nadia Lafrenière

Appuyée par Guillaume Auger

Adoptée à majorité

Sur la principale:

Adoptée à l'unanimité

Considérant l’établissement et la consolidation de la logique marchande néolibérale sur  
toutes les sphères de la société; 

Considérant que les citoyen-ne-s du Québec sont dirigé-e-s par une élite qui ne  
représente pas leurs intérêts, mais bien ceux des classes possédantes; 

Considérant que le développement sauvage du capitalisme, ses crises, ses mesures  
d’austérité et privatisation provoquent révolte populaire de par le monde; 

Considérant que le dernier budget libéral constitue l’aboutissement d’une série de  
contre- réformes ayant saccagé les acquis sociaux du Québec et met à nu l’injustice  
inhérente au projet néolibéral; 

Que l’AESS travaille à un élargissement de la lutte étudiante; 

Que l’AESS reconnaisse le combat actuel comme étant une lutte de classes; 

Que l’AESS souligne l'importance des appels à la grève sociale auxquels ont répondu 
divers syndicats et groupes communautaires. 

Proposée par Guillaume Auger

Appuyée par Chantal Gailloux

Adoptée à l'unanimité

Proposition privilégiée: de rajouter un point 5, Élections.

Proposée par Céline Signor



Appuyée par Samuel Richard

Adoptée à l'unanimité

Que l'AESS annonce qu'elle restera en grève pour la durée de la campagne électorale 
advenant des élections provinciales.

Proposée par Nadia Lafrenière

Appuyée par Chantal Gailloux

Adoptée à majorité

Appel de la décision sur la recevabilité de la proposition :

Cela reconsidérerait le mandat de grève précédent.

Proposé par Kevin Gagnon

Battu à majorité

Budget

Considérant que les emplois sur le campus sont la seule source de revenu pour une  
partie des employés et employées du café Sain Fractal qui ne possèdent qu’un permis  
d’étude au Canada ; 

Considérant qu’une compensation financière en temps de grève fait partie des règles de  
base des conditions de travail prévues par la plupart des syndicats québécois ; 

Considérant  que  les  employés  et  employées,  par  solidarité  et  par  conviction,  ont  
volontairement  décidé  de  fermer  le  café  Sain  Fractal  en  soutient  au  mouvement  de  
grève ; 

Considérant que les employés et employées de l’AESS continuent de recevoir leur salaire  
habituel; 

Que l’AESS offre une compensation financière de 75% du salaire normal, qui est de 4 
heures  par  semaine  au  taux horaire  de  10,50$/heure,  aux employés  et  employées  en 
faisant la demande de manière volontaire, et ce, de manière rétroactive. 

Proposée par Areg Hakob Nalbandian

Appuyée par Guillaume Auger

Proposition d'amendement:

Que l'on restreigne la période de compensation à la période d'ouverture normale du café.

Proposée par Louis Lapierre

Appuyée par Kevin Gagnon

Battue à majorité

La question préalable sur l'amendement:

Proposée par Lila Lucero Cellis

Appuyée par Louis Lapierre

Adoptée à la majorité des deux-tiers



Sur la principale:

Adoptée à majorité

Une présentation de 5 minutes par Nicolas Morrissette sur le comité légal de l'AESS.

Proposée par Nicolas Morrissette

Appuyée par Marie-Claude Comeau

Adoptée à majorité

Que l'on adopte l'orientation du comité légal de l'AESS-UQAM et que l'on reçoive la 
procédure d'attribution des sommes du fond du comité légal

Proposée par Nicolas Morrissette

Appuyée par Nadège Plante

Adoptée à l'unanimité

Proposition privilégiée: de revenir au point 3, Plan d'action

Proposée par Céline Signor

Appuyée par Guillaume Auger

Adoptée à l'unanimité

Élections

Que l'on ouvre la période de mises en candidature pour les postes suivants : Délégué-e 
Commission des études, Délégué-e CVE, Substitut CVE, CAF - 1er cycle, CAF - cycles 
supérieurs, CAF (peu importe le cycle).

Proposée par Céline Signor

Appuyée par Guillaume Auger

Adoptée à l'unanimité

Revendications

Considérant que la grève est restée très forte malgré qu'elle dure depuis 12 semaines;

Considérant la possibilité que le gouvernement en vienne à un moratoire sur la hausse  
des frais de scolarité;

Considérant qu'un moratoire sur la hausse des frais de scolarité ne feraient qu'aider le  
gouvernement à améliorer son image dans l'opinion publique;

Considérant que nous sommes près d'élections provinciales et que le PLQ utilise la crise  
actuelle à son avantage;

Que  l'AESS  se  positionne  contre  un  possible  moratoire  sur  la  hausse  des  frais  de 
scolarité.

Proposée par Charles-Anthony Villeneuve

Appuyée Guillaume Auger

Adoptée à l'unanimité

Le quorum est demandé: le quorum est constaté.



Proposition privilégiée :Une plénière de 10 minutes sur les élections.

Proposée par Laurence Pillette

Appuyée par Marie-Claude Comeau

Pour: 20 Contre: 1 Abstention: 10

Adoptée à majorité

Proposition privilégiée: de revenir au point 3, Plan d'action.

Proposée par Marie-Claude Comeau

Proposée par Annie-Claude Côté

Adoptée à majorité

Considérant le refus du gouvernement d'écouter la population dans le dossier des gaz de  
schiste; 

Considérant le refus du gouvernement de tenir une commission d'enquête jusqu'à tout  
récemment; 

Considérant le refus du gouvernement de reconsidérer le Plan Nord tant décrié par la  
population; 

Considérant le refus du gouvernement de discuter avec les Innus ainsi que les autres  
communautés des premières nations au Québec au sujet du Plan Nord; 

Considérant le refus du gouvernement de reconnaître la corruption au sein de son parti; 

Considérant le refus du gouvernement d'accéder aux demandes du juge Bastarache lors  
de la «commission» du même nom; 

Que l'AESSUQAM considère ce gouvernement illégitime. 

Proposée par Philippe Pépos-Petitclerc

Appuyée par Olivier Albinet 

Pour: 19  Contre: 1  Abstention: 13

Adoptée à majorité

Considérant l'arrestation d'un élu de l'AESS suite au blocage du campus central de  
l'UQAM; 

Considérant que cette arrestation est survenue après coup, et suite à une dénonciation de  
l'UQÀM; 

Considérant que le blocage de l'UQAM ne constitue pas un motif d'accusation criminel; 

Que l'AESS blâme le Service des immeubles et équipements, responsables de la sécurité; 

Que l'AESS rappelle à la direction de l'UQÀM que son rôle devrait être de représenter la 
communauté universitaire et non de demander l'arrestation des élus d'associations 
facultaires. 

Proposée par Olivier Albinet

Appuyée par Nadia Lafrenière

Adoption à l'unanimité

Considérant que la hausse des frais de scolarité touchera davantage les femmes en raison 
des inégalités structurelles qui perdurent entre les sexes; 



Considérant qu’en raison des inégalités salariales, ce sont les femmes et les  
communautés précarisées qui rembourseront plus longtemps leurs prêts étudiants et qui  
paieront d’avantage d’intérêts; 

Considérant que la hausse aura également pour conséquence de perpétuer la logique  
patriarcale au sein de la société et du réseau universitaire; 

Que l'AESS reconnaisse la hausse des frais de scolarité annoncée comme une 
augmentation sexiste; 

Que l'AESS appuie la Déclaration sur la hausse des frais de scolarité au Québec et son  
impact et sur le femmes de l’institut Simone de Beauvoir; 

Que l'AESS blâme Mme Christine Saint-Pierre, ministre de la Culture, des 
communications et de la condition féminine pour ne pas avoir encore pris position sur les 
effets négatifs de cette hausse pour les femmes. 

Proposée par Céline Signor

Appuyée par Nadia Lafrenière

Adoptée à l'unanimité

Varia

Levée à 18h00

Proposée par Céline Signor

Appuyée par Marc-André Benoit

Adoptée à l'unanimité


